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RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

1. Sur l’objet des trois permis de construire

Le 19 mai 2020, la SAS PHOTOSOL DEVELOPPEMENT a déposé trois 
demandes de permis de construire un parc photovoltaïque au sol sur trois 
sites distincts au niveau de la Commune de Montcuq-en-Quercy-Blanc, selon 
les modalités suivantes : 

- 1ère demande (Site « Montcuq 1 ») : PC 046 201 20 A0062 pour 
l’installation de panneaux photovoltaïques et aménagements 
connexes sur 11,18 hectares sur les communes de Lebreil et 
Valprionde ;

- 2è demande (Site « Montcuq 2 ») : PC 046 201 20 A0063 pour 
l’installation de panneaux photovoltaïques et aménagements 
connexes sur 16,08 hectares ;

- 3e demande (« Site « Montcuq 3 ») : PC N°046 201 20 A0064 pour 
l’installation de panneaux photovoltaïques et aménagement 
connexes sur 38,06 hectares ;

PIECE 1 : Dossiers permis de construire

L’emprise totale du projet est de 66 hectares, ce qui lui vaut d’être le plus 
grand projet photovoltaïque du département du Lot.

2. Sur la localisation du projet et l’évolution de la règlementation 
applicable 

Le projet se situe sur un ensemble de 26 parcelles réparties sur les sections 
326 D au lieu-dit « Champs d’Arries », et 166 D au lieu-dit « Gleye Sarrazine » 
sur la Commune nouvelle de Montcuq-en-Quercy-Blanc (issue du 
regroupement des cinq communes de Belmontet, Lebreil, Montcuq, Sainte-
Croix et Valprionde).

Une partie du projet est en majorité classé par le SCOT de Cahors et du Sud 
du Lot comme un espace comportant des corridors écologiques et comme 
« espaces d’intérêts agroéconomique important ».

Initialement, la zone d’emprise du projet était classée en zone non-
constructible par les cartes communales de Lebreil et Valprionde.

Par une délibération n°2024-77 du 30 septembre 2024, le Conseil 
communautaire de la communauté de communes du Quercy Blanc a 
approuvé le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) du Quercy Blanc 
et abrogé les cartes communales des territoires concernés, dont celles de 
Lebreil et Valprionde.

PIECE 15 : Délibération 30.09.24 abrogation cartes communales et 
adoption PLUI
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Le site d’emprise du projet est désormais classé en zone A du PLUi en vigueur.

Il est intéressant de noter qu’en application de ces nouvelles dispositions, le 
présent projet n’aurait pas été autorisé. Autrement dit, un tel projet n’est pas 
conforme au contexte urbanistique local et actualisé.

3. Sur l’instruction des permis de construire

Le 25 juillet 2022, le préfet du Lot a opposé un arrêté de refus aux permis de 
construire sollicités aux motifs que :

- Le secteur choisi n’est pas celui ayant le plus faible impact en 
matière de biodiversité d’une part et permettant de maintien d’une 
activité agricole significative, d’autre part ;

- La construction d’une centrale photovoltaïque est interdite au sein 
d’un secteur constitutif d’une trame écologique et d’espaces 
agricoles à enjeux agro-économiques ;

- Le remplacement des cultures céréalières par un système d’élevage 
ovin ne peut être regardé comme permettant le maintien d’une 
activité agricole significative ;

- Le projet est de nature à modifier les pratiques culturales locales 
d’une manière préjudiciable à l’économie agricole et ne permet pas 
l’exercice d’une activité agricole significative ;

PIECE 2 : Arrêté refus PC préfet 25.07.22

4. Sur la procédure

Ce refus a fait l’objet d’un recours gracieux de la part de la SAS PHOTOSOL 
DEVELOPPEMENT, rejeté le 16 novembre 2022.

Par une requête introduite le 11 janvier 2023, le pétitionnaire a sollicité 
l’annulation de l’arrêté de refus précité pris ensemble avec la décision expresse 
rejetant son recours gracieux.

Par un jugement du 6 février 2025, le Tribunal administratif de Toulouse a 
fait droit à la demande du pétitionnaire et a enjoint à la préfète du Lot de 
délivrer les dits permis de construire.

PIECE 3 : Jugement TA 6.02.25

Déferrant à l’injonction du Tribunal, par un arrêté n°PC04620120A0062, 
PC04620120A0063, PC04620120A0064 du 29 avril 2025, la préfète du Lot a 
fait droit aux trois demandes de permis de construire au visa des dispositions 
des cartes communales abrogées précitées.

Cet arrêté a été affiché en mairie le 7 mai 2025.
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PIECE 4 : Arrêté PC 29.04.25 – Arrêté contesté 

Par la présente requête, l’association exposante sollicite l’annulation du 
permis de construire précité pour les raisons de fait et de droit exposées ci-
après : 

DISCUSSION

I. SUR LA RECEVABILITÉ DE L’ASSOCIATION 
« ENVIRONNEMENT JUSTE »

I.1 – Sur l’intérêt à agir de l’association

EN DROIT, selon l’article L.600-1-1 du code de l’urbanisme:

« Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à 
l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de 
l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant l'affichage 
en mairie de la demande du pétitionnaire »

Par ailleurs, l’intérêt à agir est défini par l’article L.600-1-2 du code de 
l’urbanisme de la façon suivante :

« Une personne autre que l'État, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements ou une association n'est recevable à former un recours pour 
excès de pouvoir contre une décision relative à l'occupation ou à 
l'utilisation du sol régie par le présent code que si la construction, 
l'aménagement ou le projet autorisé sont de nature à affecter directement 
les conditions d'occupation, d'utilisation ou de jouissance du bien qu'elle 
détient ou occupe régulièrement ou pour lequel elle bénéficie d'une 
promesse de vente, de bail, ou d'un contrat préliminaire mentionné 
à l'article L. 261-15 du code de la construction et de l'habitation.
Le présent article n'est pas applicable aux décisions contestées par le 
pétitionnaire »

Plus spécifiquement, les dispositions de l’article L142-1 du code de 
l’environnement précise :

« Toute association ayant pour objet la protection de la nature et de 
l'environnement peut engager des instances devant les juridictions 
administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci ».

En principe, la jurisprudence constante exige une adéquation entre le projet 
attaqué et l’objet social de l’association, lequel doit suffisamment être précis 
(voir pour illustration : CAA Marseille, 20 mars 2014, n°12MA02078).

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824676&dateTexte=&categorieLien=cid
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En ce sens a notamment été jugé qu’une association environnementale 
justifiait d’un intérêt à agir à l’encontre d’un projet de construction de parc 
photovoltaïques au regard de l’ampleur du projet et de son impact sur le site :

« Considérant qu'eu égard à son objet social, qui vise la protection de 
l'environnement et des sites dans un secteur donné et son champ 
géographique à vocation départementale, l’association requérante justifiait 
d’un intérêt de nature à lui donner, eu égard à l'impact et l'ampleur du projet 
litigieux, qualité pour agir contre un permis de construire accordé à la SARL 
Conilhac Energies dans le cadre de l'installation d'un parc photovoltaïque 
de 18 hectares sur le territoire de la commune de Puimichel ; que si la société 
bénéficiaire de ce permis fait valoir que la possibilité d’agir en justice pour 
la défense de ces intérêts n'a été inscrite aux statuts qu'après le dépôt de la 
demande de permis de construire par une modification statutaire publiée le 
10 juillet 2010, cette circonstance est sans incidence sur la reconnaissance 
de cet intérêt à agir  eu égard à la faculté ouverte aux associations de 
protection de la nature et de l'environnement par les dispositions précitées 
de l'article L. 142-1 du code de l'environnement ; » (TA Marseille, 2 avril 
2012, N°0900689).

Enfin, une association ayant pour objet social d’œuvrer pour une énergie 
sobre et efficace a intérêt à agir à l’encontre de la construction d’une centrale 
électrique :

« Il ressort des pièces du dossier que l’agrément de protection de 
l’environnement de l’association France nature environnement a été 
renouvelé par décision ministérielle du 15 novembre 2017 pour une période 
de cinq ans à compter du 1er janvier 2018. Aux termes de l’article 1er des 
statuts de l’association, celle-ci s’est donné pour objet, outre « la protection 
de la nature et de l’environnement », le fait de « promouvoir une utilisation de 
l’énergie sobre et efficace », de « conserver et restaurer les espaces, 
ressources, milieux et habitats naturels » et « d’agir () pour la défense en 
justice de l’ensemble de ses membres, y compris la défense de tous leurs 
intérêts, notamment l’objet de chaque association fédérée, ou définis par 
l’agrément délivré au titre de l’article L. 141-1 du code de l’environnement 
() ». La construction d’une centrale électrique au lieu-dit du Larivot, autorisée 
par l’arrêté litigieux, doit, dès lors, être regardée comme ayant un rapport 
direct avec cet objet, lui-même suffisamment précis » (TA Guyane, 18 
juillet 2022, n° 2001348).

EN L’ESPÈCE, la création de l’association Environnement Juste a été 
régulièrement déclarée en préfecture le 30 mai 2013 et le présent litige relève 
de la compétence de son objet statutaire.

En premier lieu, il ressort des statuts de l’association que son champ d’action 
territorial d’intervention géographique vise notamment l’ensemble des 
communes du département du Lot.

https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006074220/articles/LEGIARTI000006832961?version=LEGIARTI000026849156&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=objet+social+g%25C3%25A9n%25C3%25A9ral+association+photovoltaique&origin=TA04F16630E73E01159E80
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En second lieu, ces mêmes statuts indique qu’elle œuvre pour :

- La promotion et le soutien des principes du développement durable ;
- La promotion de la maîtrise d’énergie et de la diminution de la 

consommation énergétique ;
- La protection de l’environnement, du patrimoine et des paysages 

contre toutes atteintes et nuisances ; 
- La protection des populations contre les nuisances et dangers 

visuels.

PIECE 5 : Statuts Association « ENVIRONNEMENT JUSTE »

Or, la construction de trois centrales photovoltaïques pour un total de 66 ha 
sur un terrain agricole du département du Lot est susceptible de 
compromettre les objectifs de développement durable consistant à protéger les 
milieux naturels et agricoles, lutter contre l’artificialisation des sols, 
promouvoir l’économie des ressources fossiles.

De plus, ces projets qui s’implantent au droit de corridors écologiques sont 
susceptibles de compromettre l’équilibre entre la préservation du milieu 
naturel et le développement des énergies renouvelables.

Enfin, la topographie du terrain vallonné utilisé pour l’implantation du parc 
photovoltaïque ne permet pas d’éradiquer la pollution visuelle depuis les 
constructions voisines.

Au contraire, de nombreux bâtis situés à proximité vont être impactés du fait 
de l’implantation des panneaux en hauteur de la vallée.

Plus encore ce projet sera visible depuis plusieurs monuments historiques et 
certains chemins de randonnée. 

Au regard de ces éléments, l’association « Environnement Juste » bénéficie 
incontestablement d’un intérêt à agir à l’encontre de l’arrêté de permis de 
construire ayant pour objet la construction d’une centrale photovoltaïque de 
66 hectares sur un terrain agricole dans le département du Lot.

I.2 – Sur la recevabilité ratione temporis

EN DROIT, selon l’article R.600-2 du code de l’urbanisme le délai de recours 
à l’égard des tiers est le suivant :

« Le délai de recours contentieux à l’encontre d’une décision de non-
opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, 
d’aménager ou de démolir court à l’égard des tiers à compter du premier 
jour d’une période continue de deux mois d’affichage sur le terrain des 
pièces mentionnées à l’article R. 424-15.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006820000&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’arrêté accordant les trois permis de construire a été édicté par la préfète du 
Lot en date du 29 avril 2025.

Ainsi, à supposer que cet affichage ait eu lieu régulièrement de façon continue 
pendant une période de deux mois, ce qui au demeurant doit être établi par le 
pétitionnaire, le délai de recours expire au plus tôt le 30 juin 2025.

En toute hypothèse, le permis a été affiché le 7 mai 

En outre, l’Association « Environnement Juste » procède dans le délai imparti 
de 15 jours à compter du dépôt du présent recours à la notification du dit 
recours au pétitionnaire « LA SAS PHOTOSOL DEVELEOPPEMENT » 
représentée par M. GUINARD DAVID demeurant 40-42 rue de la Boétie 
(75008).

Partant, la présente requête est parfaitement recevable.
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II. SUR L’ILLEGALITÉ EXTERNE 

II.1 Sur l’inintelligibilité du dossier soumis a enquête publique

EN DROIT, aux termes des dispositions de l’article R123-8 du code de 
l’environnement :

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés 
par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 
programme.
Le dossier comprend au moins :
1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale :

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact 
actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou 
le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non 
technique ;

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par 
l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en 
l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été 
prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de 
l'article R. 122-3-1 ;

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-
1, le cas échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent 
code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 
écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ;
2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision 
prise après un examen au cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou 
programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son 
résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées 
du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan 
ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des 
principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été 
retenu ;
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 
l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 
administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que 
la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ;
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou 
réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le 
projet plan, ou programme ; ».

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928455&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’objectif de ces dispositions est de dispenser une information claire et précise 
pour que le public puisse comprendre les enjeux attachés au projet, de sorte 
que la jurisprudence conditionne la régularité de la procédure d’enquête à la 
compréhension du public de l’ensemble du dossier.

Ainsi, a notamment été jugé que la non-lisibilité de documents fournis et 
l'impossibilité en conséquence pour le public de se repérer avait empêché la 
compréhension par le public des documents soumis à l'enquête (TA Poitiers, 
11 janvier 2007, Commune de Saint-Loup-Lamairé et a., n° 0502808).

Également, la simple mise à disposition d’un sommaire au dossier de permis 
sans qu’un document récapitulatif ne détaille la composition du dossier et 
précise notamment les avis recueillis des personnes publiques associées est 
de nature à constituer une irrégularité substantielle :

« Considérant que le dossier soumis à l’enquête publique ne 
comporte pas de document récapitulant sa composition autre qu’un 
sommaire du projet de plan local d’urbanisme dans lequel ne sont pas 
mentionnés les avis émis par les collectivités ou organismes associés ; que 
le rapport du commissaire enquêteur établi le 7 novembre 2006 ne précise 
pas quels documents figuraient dans ce dossier ; que, si la commune de 
Beuvillers a produit en première instance, les avis émis par le préfet de 
Meurthe-et-Moselle, la région Lorraine, le département de Meurthe-et-
Moselle et la chambre d’agriculture de Meurthe-et-Moselle, ces documents 
ne sont revêtus d’aucun paraphe ou cachet de nature à établir qu’ils ont 
été versés au dossier soumis à l’enquête publique ; que l’attestation établie 
le 27 octobre 2009 par le commissaire enquêteur, qui se borne à indiquer 
que le dossier était conforme à la réglementation , sans détailler la 
composition dudit dossier, ne permet pas d’établir que l’ensemble des avis 
requis par les dispositions précitées figuraient effectivement dans le 
dossier soumis à l’enquête publique ; que dans ces conditions, la commune 
de Beuvillers n’apporte pas la preuve que le dossier soumis à l’enquête 
publique comprenait, en annexe, l’ensemble des avis des collectivités ou 
organismes associés à l’élaboration du plan local d’urbanisme ; que 
l’enquête publique doit ainsi être regardée comme s’étant déroulée en 
méconnaissance des dispositions précitées du code de l’urbanisme » (CAA 
Nancy, 4 novembre 2010, n°09NC01250).

EN L’ESPÈCE, le dossier soumis à enquête publique était composé de trois 
parties détaillées de la façon suivante :



11

PIECE 6 : Rapport enquête publique 
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(Rapport p.12)
Si le pétitionnaire a ajouté un sommaire détaillé sur demande du commissaire 
enquêteur, aucun document récapitulatif n’a été mis à disposition du public 
par la suite.

En effet, le dossier se borne à lister les pièces composant le dossier de permis 
sans prendre la peine de détailler la teneur du projet et ses impacts.

Pour cette raison, le commissaire enquêteur désigné indique aux termes de 
ses conclusions que :

« Ce dossier étant constitué pour l’essentiel de la simple transposition des 
pièces du dossier d’instruction, était de ce fait très technique, et difficile à 
appréhender par le public ».

(P.8 conclusions- Pièce n°7)

Aux termes de son rapport, le commissaire est extrêmement clair quant au 
niveau d’information fourni au public :

« Comme pour de nombreuses enquêtes publiques ICPE ou Demande de 
permis de Construire, le dossier était volumineux (2025 pages), très 
technique, et quasiment inaccessibles à mes yeux pour un public non 
averti ».

(p.13 rapport enquête publique)
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Ainsi, le dossier en litige présente un caractère extraordinairement 
volumineux avec plus de 2025 pages correspondant à 1 giga-octets de données 
en ligne et plus de 100 de fichiers élémentaires sur le site de la préfecture, ce 
qui a inévitablement pour effet de diluer l’information et empêcher le public 
de comprendre les enjeux fondamentaux du projet.

De plus, de nombreuses études complémentaires ont été réalisées pour 
répondre aux recommandations du préfet du Lot, toutefois, l’étude d’impact 
actualisée n’a pas fait l’objet d’un résumé non technique, qui aurait permis au 
public de comprendre les enjeux attachés aux compléments de l’étude 
d’impact.

Cette lacune a d’ailleurs été déplorée par le commissaire enquêteur dans ses 
conclusions, sans que le pétitionnaire n’y réponde utilement : 

Tant sous sa forme papier que sous sa version informatique, le dossier était 
complexe, mal structuré, et ne comportait qu’un résumé non technique de 
l’étude d’impact initiale, alors que le projet avait été largement amende ́ 
pour les réduire, comme expose ́ ci-avant. 

(…) 

Je regrette que le porteur de projet n’ait pas donne ́ suite a ̀ la demande 

initiale que j’avais formulée d’un résumé́ non technique plus général de 
l’ensemble du dossier.  (P.8/20 Conclusions commissaire enquêteur)

Autrement dit, le public n’a pas eu connaissance de la teneur des adaptions 
du projet (suppression panneaux photovoltaïques en zone sensible par 
exemple) et de leurs impacts qu’ils soient positifs ou négatifs sur 
l’environnement.

Pour ces raisons, le rapporteur public conclut que cette lacune a nui à la 
bonne compréhension du dossier par le public :  

En définitive, le dossier soumis à l’enquête publique n’a pas permis de garantir 
au public une bonne information quant à la teneur et aux impacts du projet.

Pour cette raison, l’arrêté de permis querellé doit nécessairement être censuré.
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II.2 Sur l’insuffisance de l’étude d’impact

EN DROIT, le contenu d’une étude d’impact est précisément défini au sein de 
l’article R122-5 du code de l’environnement aux termes duquel :

« I. – Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité 
environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à 
l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs 
incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine.
Ce contenu tient compte, le cas échéant, de l'avis rendu en application de 
l'article R. 122-4 et inclut les informations qui peuvent raisonnablement 
être requises, compte tenu des connaissances et des méthodes 
d'évaluation existantes.
II. – En application du 2° du II de l'article L. 122-3, l'étude d'impact 
comporte les éléments suivants, en fonction des caractéristiques 
spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est 
susceptible de produire :
1° Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce 
résumé peut faire l'objet d'un document indépendant ;
2° Une description du projet, y compris en particulier :
– une description de la localisation du projet ;
– une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, 
y compris, le cas échéant, des travaux de démolition nécessaires, et des 
exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de 
construction et de fonctionnement ;
– une description des principales caractéristiques de la phase 
opérationnelle du projet, relatives au procédé de fabrication, à la demande 
et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des 
ressources naturelles utilisés ;
– une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions 
attendus, tels que la pollution de l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le 
bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des 
quantités de déchets produits durant les phases de construction et de 
fonctionnement.
Pour les installations relevant du titre Ier du livre V et les installations 
nucléaires de base relevant du titre IX du même livre, cette description peut 
être complétée, dans le dossier de demande d'autorisation, en application 
des articles R. 181-13 et suivants et de l'article R. 593-16.
3° Une description des aspects pertinents de l'état initial de 
l'environnement, et de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet 
ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence 
de mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels 
par rapport à l'état initial de l'environnement peuvent être évalués 
moyennant un effort raisonnable sur la base des informations 
environnementales et des connaissances scientifiques disponibles ;

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000046974959&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000038239054&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-
1 susceptibles d'être affectés de manière notable par le projet : la 
population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, 
le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects 
architecturaux et archéologiques, et le paysage ;
5° Une description des incidences notables que le projet est susceptible 
d'avoir sur l'environnement résultant, entre autres :
a) De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, 
des travaux de démolition ;
b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, 
l'eau et la biodiversité, en tenant compte, dans la mesure du possible, de 
la disponibilité durable de ces ressources ;
c) De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la 
chaleur et la radiation, de la création de nuisances et de l'élimination et la 
valorisation des déchets ;
d) Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour 
l'environnement ;
e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, 
en tenant compte le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs 
à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées.
f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au 
changement climatique ;
g) Des technologies et des substances utilisées.
La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs 
mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les effets directs et, le cas 
échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, 
à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et 
négatifs du projet ;
6° Une description des incidences négatives notables attendues du projet 
sur l'environnement qui résultent de la vulnérabilité du projet à des risques 
d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. 
Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour 
éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces événements sur 
l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à 
ces situations d'urgence ;
7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été 
examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses 
caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du 
choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur 
l'environnement et la santé humaine ;
8° Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour :
– éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la 
santé humaine et réduire les effets n'ayant pu être évités ;
– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet 
sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni 
suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le 
maître d'ouvrage justifie cette impossibilité.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
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La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des 
dépenses correspondantes, de l'exposé des effets attendus de ces mesures 
à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° ;
9° Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de 
réduction et de compensation proposées ;
10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants 
utilisés pour identifier et évaluer les incidences notables sur 
l'environnement  […]

Le juge administratif considère que le caractère insuffisant ou incomplet d’une 
étude d’impact constitue un vice de procédure qui affecte la légalité de 
l’autorisation accordée (CE, 9 déc. 1988, req. n° 76493) pourvue que ce vice 
revête un caractère substantiel (CE, 23 mai 1997, req. n° 161267 ; CE, 7 
nov. 2012, req. n° 351411). 

Ainsi, les inexactitudes, omissions ou insuffisances vicient la procédure et 
entrainent l’illégalité de la décision d’autorisation prise au vu de cette étude si 
elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population 
ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative en la conduisant à sous-estimer l’importances des 
conséquences du projet sur l’environnement (CE, 14 oct. 2011, Ocréal, req. n° 
323257).

II.2.1 – Sur l’insuffisance de l’analyse des impacts générés par les 
travaux de raccordement : 

EN DROIT, selon l’article L122-1 du code de l’environnement :

« I.-Pour l'application de la présente section, on entend par :
1° Projet : la réalisation de travaux de construction, d'installations ou 
d'ouvrages, ou d'autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, 
y compris celles destinées à l'exploitation des ressources du sol ;

[…] 
Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages 
ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être 
appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement 
dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres 
d'ouvrage, afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées 
dans leur globalité”.

Sur ce point, la jurisprudence conditionne exige qu’en l’absence d’étude quant 
aux impacts environnementaux des travaux de raccordement, le requérant 
apporte un commencement de preuve quant aux incidences du trace :

“Il est constant que figurent au dossier de demande la capacité de 
production de l'installation, les techniques utilisées, ses rendements 
énergétiques et les durées prévues de fonctionnement, conformément aux 
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dispositions précitées de l'article 6 du décret du 2 mai 2014 précité. L’étude 
d’impact comporte aussi, en tout état de cause, une description du tracé 
du raccordement dès lors qu'elle indique que celui-ci suit les chemins 
existants jusqu'au poste de livraison et des postes de livraison au poste 
source. En outre, si les incidences de ce raccordement sur 
l'environnement ne sont pas analysées, les requérants n'apportent 
aucun commencement de justification de nature à établir la réalité, 
la nature et l'ampleur des incidences sur l'environnement dont ils 
se prévalent. Il ne résulte pas de l'instruction, dans ces conditions, qu le 
raccordement critiqué serait susceptible d'emporter pour l'environnement 
des effets notables dont l'absence de traitement par l’étude 
d’impact entacherait cette dernière d'insuffisance » (CAA Nantes, 25 février 
2022, n°20NT01604).

En l’espèce, le projet est divisé en trois demandes distinctes de permis de 
construire représentant les trois éléments d'un projet global, à savoir Montcuq 
1, Montcuq 2 et Montcuq 3 (Montcuq 3 étant lui-même divisé en deux parties)

Ces trois sites devront être reliés entre eux pour être raccordés à terme au 
poste de Lauzerte, à 63 kV. 

Le raccordement de l’ensemble des sites au poste source de Lauzerte 
nécessitera plus de 7 kilomètres de travaux, des raccordements souterrains 
par câble, lesquels auront indubitablement un impact sur 
l'environnement. 

Or, il n'existe aucune étude détaillée, ni aucun tracé précisant les modalités 
précises du raccordement de chaque site au poste source de Lauzerte.

Au contraire, l’étude d’impact se borne à mentionner que : 

« Il est assuré que les branchements électriques seront réalisés par 
l’enfouissement des câbles électriques le long de la voirie publique via la 
création d’une liaison souterraine 63kV en 630mm² Alu de 7,4 km » 
(p.239) ».

La carte annexée à l’étude d’impact et ci-dessous reproduite n’apporte pas 
plus d’informations quant au tracé :
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(Extrait carte raccordement étude d’impact)

Cette insuffisance a d’ailleurs conduit la MRAe à inviter le pétitionnaire à 
compléter l’étude en indiquant les incidences potentielles du tracé de 
raccordement sur les habitats naturels, la faune et la flore :

“La MRAe recommande de conduire une analyse des incidences 
potentielles sur les habitats naturels, la faune et la flore le long de(s) 
l’itinéraire(s) de raccordement électrique du projet jusqu’au poste source 
(cartographie et description des enjeux, au moins à partir de la 
bibliographie disponible) et préciser si des mesures environnementales ne 
doivent pas être mises en place » (p.8)

En retour, le pétitionnaire a indiqué que : 

« la faune et la flore présentes autour du tracé de raccordement ont fait 
l’objet d’inventaires complémentaires en 2021 (Confer. P22 à 25 Annexe 3 
: Volet naturel de l’étude d’impact, complété en juin 2021 (CALIDRIS)). Des 
inventaires de la flore, des habitats naturels et de la faune ont été réalisés 
le long de l’hypothèse de raccordement au printemps 2021 ».

Or, cette étude complémentaire ne répond pas aux exigences précédemment 
exposées par la MRAe.

PIECE 14 : Annexe 3 étude impact
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Premièrement, l’annexe 3 à laquelle se réfère le pétitionnaire ne comporte 
toujours aucun tracé du raccordement, de sorte qu’à ce stade, l’imprécision 
du tracé empêche de procéder à une analyse fine des enjeux naturalistes.

Deuxièmement, la fréquence des inventaires annoncée par le pétitionnaire 
au niveau de la zone du futur raccordement est manifestement insuffisante (1 
passage pour la flore en mars, aucune mention date précise pour l’avifaune, 
aucune mention d’inventaire pour les chiroptères, aucune mention 
d’inventaire pour « l’autre faune » p.22 à 37 Annexe 3 étude d’impact).

Sur ce point d’ailleurs, force est de constater que les points d’écoute pour 
recenser l’avifaune ou les chiroptères ont tous été placés au droit des parcelles 
d’emprise et non pas le long du tracé de raccordement (cartes P. 25 et P.30 
Annexe III étude d’impact).

Partant, il est constant que l’étude d’impact ne permet pas d’analyser 
suffisamment les enjeux naturalistes liés à l’implantation du tracé de 
raccordement électrique.

II.2.2. – Sur l’insuffisance de l’analyse des impacts générés par le projet 
sur les deux espèces protégées de papillons : 

Le site d’étude accueille 53 espèces différentes de papillons dont deux espèces 
protégées : le Damier de la Succise et l’Azuré du Serpolet, réparties comme 
suit sur la zone d’implantation du projet : 

(Extrait cartographie papillons étude d’impact p.125)

Or, il suffit de se référer aux plans de masse des dossiers relatifs au site n°1 
et 2 pour comprendre que les pistes, les équipements connexes (postes de 
transformations, clotures) ainsi que les équipements de lutte contre l’incendie 
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(obligation légale de débroussaillement) vont impacter les zones occupées par 
les papillons protégés (voir pièce n°1).

Toutefois, l’étude d’impact omet d’analyser les impacts du projet sur ces 
espèces.

Une telle insuffisance n’a d’ailleurs pas échappé à la MRAe qui conclut que les 
impacts sur ces espèces ont été minimisés : 

Aux termes de son mémoire en réponse, le pétitionnaire se borne à affirmer 
que les mesures prévues seraient suffisantes pour éviter ces secteurs à enjeux, 
tout en reconnaissant : 

- D’une part, que des destructions d’habitats de ces deux espèces 
(pelouses sèches) seraient inévitables mais limitées à 294 m2 et 56m2 
(P. 21 mémoire en réponse) ; 

- D’autre part, le pétitionnaire reconnaît pleinement que les effets des 
obligations légales de débroussaillement n’ont effectivement pas été 
étudiés par l’étude d’impact ; 

Sur ce point, le mémoire en réponse à la MRAe admet d’ailleurs qu’à 
ce stade, les modalités relatives à la sécurité incendie ne sont pas 
connues : 

« Concernant le projet agrivoltaïque de Montcuq dans son ensemble, le 
lieutenant Philippe FUAREL confie qu’au stade de développement, les 
préconisations émises par le SDIS sont très généralistes. Les mesures 
spécifiques à un projet sont généralement discutées durant la phase 
chantier selon de nombreux paramètres : nombres et localisations des 
citernes, libertés de circulation sur site, taille de zones de stockage, 
état et nature des zones à risques (densité, type de végétation, 
combustibilité…), desserte interne et externe, et présence humaine. 
Tous ces facteurs conditionnent les mesures de débroussaillage 
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(et non défrichement) à mettre en place sur une distance de 50 
m depuis les structures photovoltaïques, et sur 2m /2,5 m 
depuis la strate herbacée ; avec notamment des solutions de 
débroussaillement alvéolaire permettant d’exclure les impacts 
sur la biodiversité, tout en garantissant la prévention du risque 
incendie. (P. 21 mémoire en réponse MRAe)

Partant, il est évident qu’à défaut de connaître les modalités précises des 
mesures de débroussaillage, le pétitionnaire n’est pas fondé à affirmer que les 
zones sensibles seraient effectivement exclues du périmètre d’emprise du 
projet.

Du fait de cette lacune, le public n’a pas reçu une information complète quant 
aux incidences du projet sur l’environnement.

En conséquence, l’arrêté de permis querellé doit nécessairement être censuré.
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III. SUR L’ILLÉGALITE INTERNE : Sur la méconnaissance 
de l’article R111-27 du code de l’urbanisme 

III.1 – EN DROIT, 

En droit, il ressort de l’article R111-27 du code de l’urbanisme :

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales. ».

Ces dispositions sont d’ordre public et s’appliquent sur les communes dotées 
de plan locaux d’urbanisme (CAA Bordeaux, 29 juin 2017, SASU G1, n° 
15BX02459).

A ce titre a notamment été jugé que l’implantation de trois éoliennes et d’un 
poste de livraison ayant pour effet d’altérer le panorama existant lequel offrait 
des vues lointaines sur un paysage rural encore très largement préservé et ce, 
nonobstant la circonstance qu’un autre parc éolien existait à proximité du 
projet dès lors que le projet n’a pas pour effet de minimiser sensiblement le 
caractère des lieux et l’atteinte qui leur serait portée (CAA Lyon, 2 oct. 
2012, SAS Les Vents Picards, no 11BX01499).

De la même façon, la construction d’un parc photovoltaïque de 95 hectares 
sur un terrain vallonné sans tenir compte de la valeur paysagère d’un chemin 
et de la modification du panorama est de nature à porter atteinte à la 
sauvegarde des paysages et ce alors même que des haies seront plantées et 
que les chemins concernés ne seraient pas référencés comme des itinéraires 
de randonnées (Tribunal administratif de Clermont-Ferrand, 18 mars 
2024, n° 2301039).

III.2 – EN FAIT, 

En l’espèce, les impacts du projet sur l’environnement et le paysage existant 
sont multiples.

En premier lieu, projet s’étend sur près de 66 hectares au sein de terrains 
agricoles, de franges boisées et des corridors de pelouse sèche.

L’ensemble du projet se situe au sommet d’un plateau vallonné.



23

(Plans de coupe A’A et B’B site 1)

La topographie des lieux renforce les incidences négatives du projet sur le 
paysage environnant.

Ainsi la MRAe n’a pas manqué de souligner : 

 « D’un point de vue paysager, la réalisation du projet conduira à une 
modification substantielle de l’ambiance paysagère compte tenu de son 
emplacement en haut de vallée ». (P.15 Avis de la MRAe)

PIECE 8 : Avis MRae

Plus encore, alors que l’implantation en haut de vallée est particulièrement 
préjudiciable pour le paysage, l’orientation des panneaux n’a pas été modifiée 
par le pétitionnaire.

Cette différence de séquence entre les différents panneaux implantés et les 
parcours forestiers avait d’ailleurs été soulignée par le préfet dans son avis du 
30 nombre 2020 aux termes duquel était mentionné :

« L’implantation des panneaux est systématiquement orientée vers le Sud, 
les champs sont très monolithiques, malgré la création de quelques percées 
destinées dans la trame Nord-Sud des panneaux lors de la dernière phase 
de mise au point du projet, et les tracés imposés par l’orthodoxie de 
l’orientation Sud des panneaux, sont avant tout géométriques, 
rompant la souplesse séculaire des parcours forestiers ».
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PIECE 9 : avis défavorable Préfet du lot 30.11.20

De la même façon, la MRAe a indiqué que « le choix d’implantation des tables 
et des panneaux qui a été retenu ne prend pas suffisamment en compte la 
géomorphologie des parcelles et détruirait pour partie les éléments arborés, 
haies, broussailles, chemin agricoles structurant le paysage ».

En retour, le pétitionnaire se borne dans son mémoire en réponse à souligner 
le prétendu travail paysager réalisé pour tenter de masquer l’impact visuel de 
la création du parc.

PIECE 10 : mémoire en réponse pétitionnaire avis MRAe

Toutefois, ces modifications ne répondent pas à la critique selon laquelle 
l’orientation même des panneaux ne serait pas en adéquation avec la 
géomorphologie existante autour du site.

Au demeurant, malgré la plantation de végétation, le projet reste tout à fait 
visible depuis certains chemins ruraux.

Tel est notamment le cas du site 1 Montcuq visible depuis le chemin de 
Caminel :

(Extrait point de vue dossier PC 1 PIECE N°1)

En deuxième lieu, l’aménagement des pistes et des postes n’est pas 
suffisamment adapté à l’environnement du site.

En effet, les 41 434 m2 de pistes ainsi que les aires de stockage ont un aspect 
minéralisé et nu.
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A titre d’illustration, la piste existante sur le site 2 sera renforcée en grave 
GNT ce qui ne correspond pas à l’objectif de conservation d’un aspect rural tel 
que mentionné par la MRae : 

«  En cherchant à intégrer les aires de stockage, les pistes créées, le poste 
électrique en leur donnant un caractère rural et le plus naturel possible » 
(avis MRAE p.15).

Quant aux postes de transformation, l’insuffisance des mesures d’insertion 
paysagère est patente :

(Extrait plan coupe poste de transformation site 2)

Le pétitionnaire ne répond d’ailleurs pas à ce grief dans le cadre de son 
mémoire en réponse à l’avis de la MRAe.

Une telle lacune n’avait d’ailleurs pas échappé au préfet du Lot qui avait déjà 
souligné que « les postes de transformation prennent la forme de simples 
conteneurs, sans travail d’adaptation architecturale particulière au site ».

Or, l’implantation en extrémité ou au cœur des sites d’une part, et le nombre 
de postes de transformation, d’autre part, imposent de porter une attention 
particulière à ces aménagements.
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(Vue ensemble implantation postes transformation sur les 3 sites)

En troisième lieu, le projet est en covisibilité avec plusieurs monuments 
historiques et sites protégés.

En effet, la carte ci-dessous reproduite démontre que plusieurs monuments 
historiques protégés sont situés à moins de 5 km de l’emprise du projet.

(Extrait figure 172 étude d’impact)
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Au sein de ce périmètre, plusieurs monuments sont situés en covisibilité avec 
le parc photovoltaïque.

D’une part, la Tour Donjon sur la Commune de Montcuq sera visible depuis 
la zone d’étude rapprochée et notamment la partie Est du site Montcuq n°3.

Or, celle-ci constitue un élément essentiel du paysage sur la Commune de 
Montcuq :

(Étude d’impact p.187)
D’autre part, le projet sera perceptible depuis les chemins et abords de la 
Ferme de la Rouquette, des Hiboux, des Minis, des Trois Chênes.

Le commissaire enquêteur a d’ailleurs relevé que ces secteurs étaient les plus 
impactés par le projet (voir rapport p.35).

Or, aucune mesure d’insertion paysagère efficace n’a été prévue par le 
pétitionnaire.

Enfin, la topographie vallonée du site d’emprise permet une covisibilité entre 
le projet et une partie importante du château de la Baratie, étant précisé que 
les toitures seront notamment visibles depuis la centrale.

Or, l’arrêté de permis n’est assorti d’aucune prescription de nature à assurer 
une insertion qualitative du projet vis-à-vis de ce monument situé à moins de 
3 km de l’aire d’étude du projet.

En quatrième lieu, le projet impacte un certain nombre de bâti voisins.

A ce propos, l’étude d’impact souligne « qu’à l’échelle de la zone d’étude 
immédiate, les enjeux sont importants au regard de la nature du site : de très 
grandes parcelles visibles depuis les routes, chemins, hameaux et fermes 
environnants »
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Cet impact est qualifié d’important par l’étude d’impact laquelle identifie 4 
fermes riveraines et des voies d'accès très proches des sites d'étude ainsi que 
des vues vers le projet.

Concernant la visibilité depuis la Ferme du Bouys, la MRAe a recommandé au 
pétitionnaire de retirer de façon plus importante les panneaux surplombants 
la ferme du Bouys au niveau de la pointe sud du site 3 de Montcuq.

La zone à supprimer a été proposée par le commissaire enquêteur de la façon 
suivante :

(Plan annexé rapport final)
A ce propos, le pétitionnaire a indiqué en retour qu’il aurait supprimé 10% de 
la superficie des panneaux et ajouté de façon significative des linéaires de 
haie.

Or, ces allégations ne ressortent pas du plan complémentaire fourni :
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(Plan complémentaire site 3- suppression panneaux en orange)
PIECE 11 : plans complémentaires site 3

La lecture combinée de la légende et du plan ci-dessus démontre que les 
panneaux les plus exposés à la ferme le Bouys n’ont pas été retirés et ce, 
malgré la recommandation du commissaire enquêteur.

De la même façon, aucun arbuste n’est implanté du côté de la ferme au sud 
du site.

En conséquence, l’impact visuel du projet sur cette ferme n’a absolument pas 
été réduit par le pétitionnaire.

En cinquième lieu, le projet est visible depuis un chemin de randonnée et 
impacte un chemin de crète.

Tout d’abord, le chemin GR65 représentant plus de 5500 kilomètres de 
sentiers balisés comporte un tronçon entre MONTCUQ et LAUZERTE 
partiellement visible depuis l’aire d’étude du projet.

Plus précisément, une portion depuis le Pech de La Rode et depuis 
Cambourette est visible depuis le parc (voir en ce sens p.190 étude d’impact).

Ferme le Bouys
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Ensuite, l’implantation du parc a pour effet de fermer des chemins ruraux 
ouverts au public et notamment un chemin en crète.

En effet, le chemin de crète sur le site Montcuq 3 est actuellement utilisé pour 
la promenade.

Ce chemin offre des vues sur la vallée de la Petite Barguelonne, jusqu'à 
LAUZERTE.

En lieu et place de sa préservation, a été prévu un autre chemin alternatif de 
promenade sur tout le flanc Est du parc :

(Extrait plan de masse nouveau tracé chemin rural communal flèche rouge)

Alors que les promeneurs bénéficiaient d’un chemin vierge de toute 
construction avec des vues importantes sur les vallées, le nouveau tracé longe 
le parc photovoltaïque et sera bordé par les clôtures grillagées du projet.

En l’état, aucun aménagement particulier n’a été mené sur le chemin de sorte 
que certaines portions sont totalement ouvertes sur le projet.

Concernant les autres chemins ruraux, ces derniers seront nécessairement 
impactés malgré la plantation de végétation.
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A ce titre, la comparaison avant/ après projet du chemin situé au Nord du site 
3 Montcuq en témoigne :

(Extrait insertion paysagère PM5 site 3 Montcuq résumé non technique)

Ainsi, quel que soit le point de vue, l’insertion paysagère du projet n’est pas 
adaptée aux enjeux touristiques, paysagers et patrimoniaux de l’aire d’étude 
du projet.

En conclusion, l’arrêté litigieux accordant trois permis de construire 
méconnaît les exigences règlementaires posées par l’article R111-27 du code 
de l’urbanisme.

La censure est inévitable.

***
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PAR CES MOTIFS, et sous réserve de tous autres à produire, déduire, ou 
suppléer, les associations requérantes concluent, sous réserve de produire un 
mémoire en réplique, à ce qu'il plaise au Tribunal Administratif de Toulouse :

- ANNULER l’arrêté n° PC 046 201 20 A0062, PC 046 201 20 A0063, PC 
046 201 20 A0064 du 29 avril 2025 par lequel Madame la Préfète du Lot 
a accordé trois permis de construire pour la construction de trois 
centrales photovoltaïques sur 65,31 hectares sur des terrains sis « Gleye 
Sarrazine » et « Le Rebissein » « Dinetis », « Le Bouys », « Sur la Coste » À 
MONTCUQ-EN-QUERCY-BLANC (46800);

- CONDAMNER la partie perdante au paiement de la somme de 3.500 € 
sur le fondement de l'art. L 761-1 du code de justice administrative.

SOUS TOUTES RESERVES,

DONT ACTES

Fait à TOULOUSE, le 30 juin  2025

Alice TERRASSE
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BORDEREAU DE PIECES 
1. Dossiers permis de construire
2. Arrêté refus PC préfet 25.07.22
3. Jugement TA 6.02.25
4. Arrêté PC 29.04.25
5. Statuts Association « Environnement juste »
6. Rapport enquête publique 
7. Conclusions rapporteur public 
8. Avis MRae
9. Avis Préfet du lot 30.11.20
10. Mémoire en réponse pétitionnaire avis MRAe
11. Plans complémentaires site 3
12. Résumé non technique étude d’impact initiale
13. Étude d’impact 
14. Annexe 3 étude d’impact
15. Délibération 30.09.24 adoption PLUi et abrogation cartes 
communales
16. Règlement PLUI
17. Mandat association
18. Notifications R.600-1


